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LeRapportannueldel’annéeprécédente,danssonintro-
duction,analysaitlepotentielpositifduTraitédeLisbonne
enmatièredeprotectiondesdroits fondamentauxau
niveaueuropéen.Ilestdésormaispossibled’apporterun
regardrétrospectifsurlapremièreannéeoùl’Unioneuro-
péenne(UE)aopérésurlabased’unechartedesdroits
fondamentauxcontraignantequiluiestpropre:laCharte
desdroitsfondamentauxdel’Unioneuropéenne.L’année
2010aaussiétécelledenégociationsconcrètes–aprèsde
nombreusesannéesdediscussionssurlesujet–surl’adhé-
sionformelleetimminentedel’UEàlaConventioneuro-
péennedesdroitsdel’homme(CEDH).Enplusd’apporter
cettenouvelledoublevalidationdesnormesrelativesaux
droitsfondamentaux,leTraitédeLisbonnerapprochel’UE
desescitoyens.Parexemple,iloffreunmeilleuraccèsàla
justice.Desmesuresadoptéesdansdesdomainescouverts
auparavantparletroisièmepilier,ycomprisledroitpénal,
relèventaujourd’huidelacompétencedelaCourdejustice
del’Unioneuropéenne(CJUE).Parailleurs,letraitéinstaure
unnouvelinstrumentdedémocratiedirecte,l’initiative
citoyenneeuropéenne,uneinnovationquipermettraaux
citoyensdel’Uniond’exprimerleursidéesetleurssouhaits
quantàl’engagementdel’UEdansundomainepolitique
spécifique.Uneautreinnovationdutraitéestl’engagement
renouveléenversladiversitéetcontreladiscrimination.
Surlabasedecenouvelenvironnementjuridique,laCom-
missioneuropéenneaconclu,àl’automne2010,danssa

Introduction

communicationsurunestratégiepourlamiseenœuvre
effectivedelaChartedesdroitsfondamentauxparl’UEque
«[t]outes les composantes d’une politique ambitieuse des 
droits fondamentaux sont donc réunies».C’esttoutaussi
vraid’unpointdevueinstitutionnel.Deplusenplus,l’UE
s’équiped’une«architecturedesdroitsfondamentaux»qui
dépasselacréationd’uneAgencedesdroitsfondamentaux
auniveaudel’UE.

Pourlapremièrefois,enlapersonnedelavice-présidente
delaCommissioneuropéenneVivianeReding,unmembre
delaCommissionestspécifiquementchargédelaprotec-
tiondesdroitsfondamentaux.EnqualitédeCommissaire
européenchargédelajustice,desdroitsfondamentauxet
delacitoyenneté,elleaannoncéunepolitiquede«tolé-
rancezéro»àl’égarddesviolationsdelaChartedesdroits
fondamentauxdansunecommunicationdelaCommission
surlapolitiquedel’UEenmatièrededroitsfondamen-
taux,ainsiqu’elleaannoncéunrapportannuelrégulier
surlamiseenœuvredelaCharte.Danssacommunica-
tionsurunestratégiepourlamiseenœuvreeffectivede
laCharte,laCommissioneuropéenneadéclaréqueson
objectifétaitde«rendre les droits fondamentaux contenus 
dans la charte aussi effectifs que possible».Unélémentde
cettestratégieestuneévaluationdétailléedel’impactde
lalégislationproposéesurlesdroitsfondamentaux.Dansce
contexte,laCommissioneuropéenneaégalementdéclaré

La « première année » du traité de Lisbonne façonne 
le paysage politique

La nouvelle base de traité établie par le Traité de Lisbonne a planté le décor pour le travail effectué par l’Union 
européenne en 2010. En effet, au cours de l’année 2010, les principales institutions européennes ont mis en 
avant l’importance des droits fondamentaux dans le contexte du développement de la législation entrepris au 
niveau européen. Le Rapport annuel de la FRA identifie donc les défis et les réussites qui ont pris corps en 2010. 
Les chapitres de celui-ci couvrent les neufs domaines du cadre pluriannuel de l’Agence pour la période 2007-2012. 
Le Chapitre 10 est nouveau et donne une vue d’ensemble des obligations internationales liées aux domaines du 
droit européen qui sont couverts par le présent rapport. La présentation du rapport – y compris les encadrés sur 
les « Pratiques encourageantes » et sur les « Activités de la FRA » – reflète aussi un nouveau développement, 
suivant une approche modulaire où chaque chapitre peut être lu indépendamment des autres. 
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qu’elle«défendra fermement»sapositionausujetdes
normesdeprotectiondesdroitsfondamentauxcontenues
danssespropositionslégislatives,etqu’ellesignalerason
oppositionauConseiletauParlementaucasoùilscher-
cheraientàabaissercesnormes.Danssonpremierrapport
surl’applicationdelaChartedesdroitsfondamentauxde
l’Unioneuropéenne,publiéfinmars2011,laCommission
européennemetenavantdenombreuxdéfispourlesdroits
fondamentaux,ycomprislanécessitédes’adresseraux
instancesadéquatesquandils’agitdedéposerdesplaintes
encequiconcernelesdroitsconsacrésdanslaCharte.Dans
lesdomainesoùlaChartenes’appliquepas,lesdroitsfon-
damentauxdescitoyenssontgarantisauniveaunationalen
fonctiondessystèmesconstitutionnelsdesÉtatsmembres.1
LerapportdelaCommissioneuropéenneestaccompagné
parundocumentdetravaildesesservicesapportantdes
éclaircissementssurlescasdanslesquelslaChartes’ap-
pliqueetceuxdanslesquelsellenes’appliquepas.Cescas
proviennenttousdelettresdecitoyensdel’Unionadressées
àlaCommissioneuropéenneaucoursdel’année2010.2

Lesautresgrandsacteursinstitutionnels,leParlementeuro-

péenetleConseildel’Unioneuropéenne,onttoutautant
soulignéleurengagementenverslesdroitsfondamentaux.
Fin2009,lorsdel’entréeenvigueurduTraitédeLisbonne,
leParlementeuropéenamodifiésonrèglementd’ordre
intérieur.Lesnouvellesrèglesprévoientunmécanisme
disposantquesiunecommission,ungroupepolitiqueou
40députésaumoinsestimentqu’unepropositiond’acte
législatifoudespartiesdecetteproposition«ne respectent 
pas les droits consacrés par la Charte des droits fondamen
taux de l’Union européenne»,ilspeuventlarenvoyeràla
CommissionLibertésciviles,justiceetaffairesintérieures
(LIBE).L’avisdelaCommissionLIBEestannexéaurapportde
lacommissioncompétentepourlamatièrevisée,ainsique
prévuparl’article36durèglementduParlementeuropéen.
Unanplustard,leParlementadenouveausoulignéson

1 Commissioneuropéenne,COM(2011)160final,30mars2011.
2 Commissioneuropéenne,SEC(2011)396final,30mars2011.

engagementenversunsystèmeefficacedeprotectiondes
droitsfondamentauxauniveaudel’UE.Danssarésolution
de2010surlesdroitsfondamentauxetleTraitédeLis-
bonne,leParlementdemande«aux institutions participant 
au processus décisionnel d’utiliser les données fournies par 
l’Agence au cours de la phase préparatoire de l’activité 
législative, dans le processus décisionnel et/ou le processus 
de contrôle et de coopérer étroitement, en permanence, 
avec l’Agence».3

LeConseildel’Unioneuropéenneasuiviuneévolutionsimi-
laire,établissantunnouveaugroupedetravailpermanent
surlesdroitsfondamentaux,lesdroitsdescitoyensetla
librecirculationdespersonnes(FREMP)endécembre2009,
remplaçantungroupedetravailquis’occupaitdesdroitsde
l’hommemaisseconcentraitsurlesrelationsextérieures.
Cegroupedetravail(leFREMP)estchargéde«toutes les 
questions relatives aux droits fondamentaux et aux droits 
des citoyens, y compris la libre circulation des personnes, 
les négociations sur l’adhésion de l’Union à la CEDH et le 
suivi donné aux rapports de l’Agence des droits fondamen
taux de l’UE».4Cechangementestsymptomatiqued’une
tendancequiconsisteàdonnerdeplusenplusd’importance
àlasituationdesdroitsfondamentauxau seindel’UE.La
créationdugroupedetravailsurlesdroitsfondamentaux
etlesdroitsducitoyentraduitlaprisedeconsciencedufait
quel’UEdoitassumerdenouvellesresponsabilitésdansle
domainedesdroitsfondamentaux.Plusrécemment,en
février2011,leConseilaadoptésesconclusionssurlerôle
duConseildel’Unioneuropéennepourassurerlamiseen
œuvreeffectivedelaChartedesdroitsfondamentaux.5Ces
conclusionsexprimentqueleConseildisposed’uncertain
nombred’outilsefficacespourévalueretassurerlacompati-
bilitéaveclesdroitsfondamentaux«de tout amendement 
qu’il propose ainsi que des initiatives des États membres»
danslecadredudroiteuropéen.SelonleConseil,cesoutils
devraientassurerqu’ilproduisedesactesportant«l’estam-
pille»desdroitsfondamentaux.LeConseilaaussiinvitéle
FREMPàélaborer,pourle30juin2011,deslignesdirectrices
méthodologiquestraitantdesprincipauxaspectsducontrôle
durespectdesdroitsfondamentaux.Ceslignesdirectrices
devraientorienterletravaildesinstancespréparatoiresdu
Conseils’ilyalieu.Enoutre,leConseilaréaffirméson
intentiondetenircomptedesrapportsetdesavisdela
FRAsurdessujetsthématiquesprécis,toutenencoura-
geantleFREMPàmainteniretàrenforcerlacoopération
avecl’Agence,notammentenassurantlesuividesrapports
qu’elleétablitdanslesdomainesquiluisontpertinents.

LesdispositionsdelaChartedesdroitsfondamentauxde
l’Unioneuropéenne«s’adressent aux institutions et organes 

3 RésolutionduParlementeuropéendu15décembre2010surla
situationdesdroitsfondamentauxdansl’UnionEuropéenne(2009)–
aspectsinstitutionnelsàlasuitedel’entréeenvigueurduTraitéde
Lisbonne(2009/2161(INI),point33.

4 Conseildel’Unioneuropéenne,document17653/09
du16décembre2009,p.5.

5 Conseildel’Unioneuropéenne,3071eConseilJusticeetAffaires
intérieurs,Bruxelles;les24et25février2011.

« La mise en œuvre de la charte suscite un vif intérêt 
et nombre d’attentes dans le public. Or, cette charte ne 
s’applique pas à toutes les situations dans lesquelles des 
droits fondamentaux sont en cause dans l’Union européenne. 
En 2010, la Commission a reçu plus de 4 000 lettres de 
particuliers consacrées aux droits fondamentaux. Environ les 
trois quarts d’entre elles concernaient des cas ne relevant 
pas du droit de l’UE. Ce chiffre illustre une incompréhension 
fréquente de la finalité de la charte et des cas dans lesquels 
elle s’applique et ne s’applique pas … La charte s’applique aux 
actes de l’ensemble des institutions et organes de l’UE. Elle 
vise en particulier le travail législatif du Parlement européen, 
du Conseil et de la Commission … La charte ne s’applique aux 
États membres que lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de 
l’Union. » 
Commission européenne, Rapport2010surl’applicationdela
Chartedesdroitsfondamentauxdel’Unioneuropéenne, p. 3.

http://www.europarl.europa.eu/oeil/FindByProcnum.do?lang=en&procnum=INI/2009/2161
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droiteuropéen.EtantdonnéquelaCourdejusticedel’Union
européenne(CJUE),lorsqu’elleseréfèreauxprincipesgéné-
rauxdedroit«s’inspire ... des indications fournies par les 
instruments internationaux concernant la protection des 
droits de l’homme auxquels les États membres ont coo
péré ou adhéré»,9 leRapportannueldelaFRAdonne
aussiunevued’ensembledesobligationsinternationales
desÉtatsmembres(voirChapitre10surlesobligations
internationales).

Un nouveau visage pour le 
Rapport annuel de la fRA
SelonlerèglementfondateurdelaFRA,10l’Agenceesttenue
de«publier un rapport annuel sur les questions relatives 
aux droits fondamentaux relevant des domaines d’action 
de l’Agence, en soulignant également les exemples de 
bonnes pratiques».11LeprésentRapportannuelestletroi-
sièmedel’Agence,etilaétéélaboréentenantcompte
desremarquesdediverspartenairesdelaFRA,ycompris
lesparticipantsàlaplate-formedesdroitsfondamentaux
quiontpartagéleurspointsdevuesurleRapportannuel
précédent.12Cetteréforme,quiestunprocessuspermanent
plutôtqu’unexerciceponctuel,tendàrendrelerapportplus
accessibleetpluspertinent.

LeprésentRapportannuelarboreaussiunenouvellepré-
sentation,offrantdescitationsetdesencadréssurlesacti-
vitésdelaFRAetsurdespratiquesencourageantesdans
ledomainedesdroitsfondamentaux;tousceséléments
ontétéconçuspourfacilitersonutilisation.Lesencadrés
surlespratiquesencourageantesvisentàencouragerles
partenairesàréfléchiràcesinitiativeset,lecaséchéant
àlesémuler,permettantainsiunéchanged’expériences.
Ilfautnoterquecespratiquessontqualifiéesàdessein
commeétant«encourageantes»etnonpas«bonnes»,
puisqu’ellesn’ontpasétédirectementexaminéesouéva-
luéesparlaFRA.PourévitertouteconfusionentreleRap-
portannueldelaFRAetsonrapportannueld’activités,
quidonnedesinformationsdétailléessurcequel’Agence
afaitdurantl’annéeenquestion,leRapportannuelsera
dorénavantintituléDroits fondamentaux : défis et réussites 
en 2010.Cependant,lesencadréssurlesactivitésdelaFRA
donnentaulecteurunecertainevued’ensemblesurletype
detravailquel’Agencefournitauquotidienendonnant
debrefsexemplesdesactivitésentreprisesparlaFRAau
coursdel’année.

Lanouvelleapprochemodulairepermetd’avoirdeschapitres
autonomes.Cecipermetauxlecteursetauxpartenairesde

9 AvisdelaCourdu28mars1996,paragraphe33.
10 Règlement(CE)n°168/2007duConseildu15février2007

portantcréationd’uneAgencedesdroitsfondamentauxdel’Union
européenne,JOL53du22.2.2007.

11 Ibid.,art.4paragraphe1lit.e).
12 Lescontributionsreçuesaucoursdecetteconsultationsont

disponiblesàl’adressesuivante:http://fra.europa.eu/fraWebsite/
networks/frp/frp-contributions/frp-contributions_en.htm.

de l’Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi 
qu’aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en 
œuvre le droit de l’Union»(article51,paragraphe1).En
outre,ilestsoulignéquelaCharte«ne crée aucune com
pétence ni aucune tâche nouvelles pour la Communauté et 
pour l’Union et ne modifie pas les compétences et tâches 
définies dans les traités»(article51,paragraphe2).6Cepen-
dant,commelesoulignelepremierrapportannueldela
Commissionsurl’applicationdelaCharte,ceparagrapheest
souventmalinterprété.Surlabasedeslettresenvoyées
parlesmembresdupublicàlaCommission,ilapparait
quelegrandpublicn’asouventpasuneimageclairedu
champd’applicationdelaChartedesdroitsfondamentaux
del’Unioneuropéenne.Ceciaétésoulignéparunsondage
duMédiateureuropéendemars2011,quiindiqueque
72%descitoyensdel’Unionestimentnepasêtrebien
informéssurcelle-ci.7

TandisqueleRapportannueldelaCommissioneuropéenne
metenexerguelamiseenœuvreetl’applicationdela
Chartedesdroitsfondamentaux,leRapportannueldela
FRAabordelesquestionsplusgénéralesliéesauxdroits
fondamentauxrelevantdelacompétencedel’UE.D’autre
part,leRapportannueldelaFRAestdeportéepluslimi-
téequeceluidelaCommissioneuropéenne,étantdonné
qu’ilnecouvrequelesdomainesthématiquesdesoncadre
pluriannuel2007–2012définissantlesdomainesdetra-
vailsurlesquelsl’Agenceesttenuedeseconcentrer.Le
Conseildel’Unioneuropéennedécideducadrepluriannuel,
quiauneduréedecinqans.Lecadreactuelcouvreneuf
domainesthématiques:l’asile,l’immigrationetl’intégra-
tion;lecontrôlesauxfrontièresetlapolitiqueenmatière
devisa;lasociétédel’informationetlaprotectiondes
données;lesdroitsdel’enfantetlaprotectiondesenfants;
l’égalitéetlanon-discrimination;leracismeetladiscrimi-
nationethnique;laparticipationdescitoyenseuropéensau
fonctionnementdémocratiquedel’Union;l’accèsàunejus-
ticeefficaceetindépendante;etlaprotectiondesvictimes.8

Uneproblématiquerelèvedescompétencesdel’UEsicelle-
cia,parexemple,unecompétencepartagéeoud’appuidans
cettematière,indépendammentdufaitqu’elleaitfaitusage
decettecompétenceoupas.Leprésentrapportn’estdonc
pasnécessairementlimitéauxsourcesdedroiteuropéen
dérivé.Ilsepenchesurlesdroitsfondamentauxdanslesens
del’article6dutraitésurl’Unioneuropéenne,s’appuyant
surtroissourcesnormatives:laChartedesdroitsfonda-
mentauxdel’Unioneuropéenne,lesdroitsfondamentaux
garantisparlaCEDH,etlesdroitsémanantdestraditions
constitutionnellescommunesauxÉtatsmembres.Cesdeux
dernièressourcesconstituentdesprincipesgénérauxdu

6 Chartedesdroitsfondamentauxdel’Unioneuropéenne,
JO2010C364/11,Article51,paragraphes1et2.

7 CommuniquédepresseduMédiateureuropéendu18mars2011,
EO/11/6.

8 DécisionduConseil(2008/203/CE)portantapplicationdu
règlement(CE)n°168/2007encequiconcernel’adoptiond’un
cadrepluriannueldel’Agencedesdroitsfondamentauxdel’Union
européennepourlapériode2007-2012.

http://fra.europa.eu/fraWebsite/networks/frp/frp-contributions/frp-contributions_en.htm
http://fra.europa.eu/fraWebsite/networks/frp/frp-contributions/frp-contributions_en.htm
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laFRAd’accéderrapidementauxdomainesthématiques
quilesintéressent.Chaquechapitrecommenceavecun
brefrésumédesprincipauxdéveloppementsauniveaudes
droitsfondamentauxconnussurl’année,identifiantainsi
lesprincipalesévolutionsquionteulieudanslesdomaines
concernés.Demême,chaquechapitrecomprendsapropre
rubrique«Perspectives»esquissantlesgrandsdéfisen
termesdedroitsfondamentauxauxquelsilfauts’attendre
dansl’annéeàvenir,c’est-à-direen2011.Ceciintroduitdonc
unélémentprospectifdonnantdesinformationssurles
développementsàvenir.Chaquechapitrecomprendégale-
mentsaproprebibliographie.LeprésentRapportannuelde
laFRAestorganiséselonuncodecouleurbasésurlesdiffé-
rentstitresdelaChartedesdroitsfondamentauxdel’Union
européenne:Libertés(titreII);Égalité(titreIII);Droits
descitoyens(titreV);etJustice(titreVI).Enfin,unrésumé
autonomede30pagespermettraauxlecteursd’accéder
auxprincipalesconclusionsdurapportdanssonensemble.

Enoutre,lanouvelleapprochemodulairepermetuntraite-
mentplusapprofondidesdiverschampsd’applicationdes
politiquesdanslecadredesdroitsfondamentaux.Lastruc-
turedurapportrestebaséesurlecadrepluriannuel(MAF)
quinquennal de l’Agence. Contrairement aux rapports
précédents,leRapportannuel2011consacreunchapitre
àchacundesdomainesduMAF.Ildéveloppeégalement
substantiellementleschapitresquinesontpasliésàl’éga-
litéetauracisme,afindefournirdesinformationssurdes
domainesplusgénéraux,telsquelesdroitsdescitoyens,la
protectiondesdonnéesetl’accèsàlajustice.Cettecouver-
turepluséquilibréecontribueàsoulignerquel’Agencene
traitepasuniquementdequestionsdansledomainedes
droitsfondamentauxquiimportentspécifiquementàdes
groupesdepopulationbienprécistelsquelesmigrants,
lesminoritésethniquesoulespersonneslesbiennes,gays,
bisexuellesettransgenre(LGBT).

Lasectionsurlesinstrumentsetobligationsinternationaux
relatifsauxdroitsdel’homme,quiafaitsonapparition
souslaformed’uneannexeauRapportannuel2010de
laFRA,aétédéveloppéepourenfaireunchapitreàpart
entière,àlasuitedesremarquespositivesduParlement
européen.13Cenouveauchapitres’inscritdansuneffort
visantàsoulignerlapertinenceàplusieursniveauxdes
droitsfondamentaux:uneprotectionefficacedesdroitsfon-
damentauxestseulementréalisablesiuneinteractionentre
lesnormeslocales,nationales,européennesetinternatio-
nalesetlesadministrationsexiste.Afindefavoriserlaprise
deconsciencedeladimensioninternationaledesdroits
fondamentaux,cechapitreseramisàjourdanschaque
Rapportannuelquisuivra.Lechapitredecetteannée-ci
faitdéjàréférenceàlaCroatie,payspourlequellasituation
relativeauxdroitsfondamentauxseraaussiabordéedans
d’autreschapitresdesfutursrapportsannuelsdelaFRA.Ceci

13 RésolutionduParlementeuropéendu15décembre2010surlasituation
desdroitsfondamentauxdansl’Unioneuropéenne(2009–2010)–
aspectsinstitutionnelsàlasuitedel’entréeenvigueurdutraitéde
Lisbonne (2009/2161(INI)),A7-0344/2010,paragraphe32.

résultedecequeleConseildestabilisationetd’association
UE-Croatieadécidéle25mai2010surlaparticipationde
laCroatieauxtravauxdelaFRA.14

LeRapportannueldelaFRAabordelesévolutionsetévéne-
mentsenmatièrededroitsfondamentauxsurvenusentre
le1erjanvier2010etle31décembre2010.Toutefois,lecas
échéant,desévénementsquisesontproduitsentreoctobre
etdécembre2009oudébut2011ontégalementétépris
encomptelàoùc’étaitpertinent.Commecelaenétaitle
casl’annéedernière,lerapportsefondesurlesdonnéeset
lesinformationscollectéesparlespointsfocauxnationaux
RAXENdel’AgenceetparsongroupeFRALEXd’expertsjuri-
diquesdanschacundes27Étatsmembresdel’UE,ainsique
surlesrésultatsdeprojetsderechercheprimairesmenés
parl’Agenceelle-même.Lesdiversprojetsderecherche
del’Agencesontcitéstoutaulongdurapportlorsqueles
résultatssontdirectementpertinentspourlesdomaines
thématiquesdébattus.Cesrésultats,quisefondentsur
desrecherchesetdesanalysesd’experts,permettentde
fairedescomparaisonsentreles27Étatsmembresdel’UE
etfournissentdesdonnéesprobantessurlesquellesfon-
derlespolitiquesfutures.L’exactitudedesdonnéesetdes
informationsfourniesestvérifiéepar27agentsdeliaison
desgouvernementsdechaqueÉtatmembre,etlerapport
afaitl’objetdeprocessusinternesdecontrôlequalité.Les
remarquessurleprésentrapportsonttoujourslesbienve-
nuesetpeuventêtrecommuniquéesàl’adressesuivante:
annualreport@fra.europa.eu

14 Décisionn°1/2010duConseildestabilisationetd’association
UE-Croatiedu25mai2010surlaparticipationdelaCroatieentant
qu’observateurauxtravauxdel’Agencedesdroitsfondamentauxde
l’Unioneuropéenne,ainsiquelesmodalitésdecetteparticipation,
JO2010L279.
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